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APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX N°  116/2013

Marché passé après APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX En application des articles 16 et 17  du décret n°2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion.  




Entre la Commune Urbaine de Marrakech représentée par sa  Présidente désignée ci après Ordonnateur et Maître d’Ouvrage 
D’une part
&
M …………………………………………………………, Qualité …………………………………..……………. 
Agissant au nom et pour le compte de la société ………………………………………………
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés.
 Au capital social ………………………………………Patente ………………………………………
Inscrite au registre de commerce de ……………………………… sous le N°………………
Affilé à la CNSS sous le N° ……………………………… 
Faisant élection de domicile à …………………………………………………………
compte bancaire ( RIB 24 positions)…………………………………………………………………… 
Ouvert auprès de …………………………………………………
Désigné ci-après par le terme de Fournisseur
D’autre part










Il a été convenu et arrêté ce qui suit :




SOMMAIRE  

	Chapitre Premier : clauses administratives et financières
ARTICLE  1: OBJET DU MARCHE 
ARTICLE  2: CONSISTANCE DES FOURNITURES
ARTICLE  3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE 
ARTICLE  4 : RÉFÉRENCE AUX TEXTES GENEREAUX ET TEXTES  SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHÉ
ARTICLE  5 : VALIDITÉ ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHÉ
 ARTICLE 6 : PIÈCES MISES À LA DISPOSITION DU FOURNISSEUR  
ARTICLE  7: ELECTION DU DOMICILE DU FOURNISSEUR
ARTICLE  8: NANTISSEMENT 
ARTICLE  9: SOUS-TRAITANCE
ARTICLE  10 : DÉLAI DE  LVRAISON OU DATE D’ACHEVEMENT 
ARTICLE  11 : NATURE DES PRIX 
ARTICLE  12: CARACTERE DES PRIX
ARTICLE  13 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DÉFINITIF
ARTICLE  14: RETENUE DE GARANTIE
ARTICLE  15 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 
ARTICLE  16 : PROPRIETE INDUSTRIELLE, COMMERCIALE OU INTELLECTUELLE 
ARTICLE  17: DELAI DE GARANTIE
ARTICLE  18 : MODALITES ET CONDITIONS DE LIVRAISON
ARTICLE  19 : MODALITÉS DE RÈGLEMENT 
ARTICLE  20 : RÉCEPTIONS  PROVISOIRE ET  DÉFINITIVE 
ARTICLE  21 : PÉNALITÉS POUR RETARD
ARTICLE  22: RETENUE À LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ÉTRANGERS NONRÉSIDENTS AU MAROC                      
ARTICLE  23: DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
ARTICLE 24 : DELAIS DE PAIEMENT ET INTERETS MORATOIRES
ARTICLE  25 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
ARTICLE  26: RÉSILIATION DU MARCHE
ARTICLE  27: RÈGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
ARTICLE  28 : CAS DE FORCE MAJEURE 

Chapitre II : cahier des prescriptions techniques ET Bordereau des  prix–détail estimatif

Titre II : Clauses techniques


ARTICLE 29 : PROBLÉMATIQUE

ARTICLE  30 : DESCRIPTIONS TECHNIQUES DE LA SOLUTION DEMANDEE

ARTICLE  31 : ÉQUIPEMENT ET FOURNITURE CADRE GÉNÉRAL DE SUIVI

ARTICLE  32: TESTS DE RECETTE, DE RECEPTION,DE CONTÔLE

ARTICLE  33 : ETENDUE DE LA PRESTATION DE SERVICE

ARTICLE  34 : LES LIVRABLES À PRÉVOIR SONT


Titre III : Bordereau des Prix- Détail Estimatif


	


















Titre I : Clauses Administratives  

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE
Le Présent marché a pour objet l’équipement et l’installation du matériel nécessaire  pour assurer les prérequis exigés pour la mise en réseau IP et Informatique entre les sites Med V, Med VI, les deux bureaux d’hygiène, la bibliothèque communale, le Théâtre Royal et la régie Communale  

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES FOURNITURES 
Les Fournitures  sont livrées au titre du présent marché en lot unique et consistent en ce qui suit : 
1. Fourniture et installation de l’ensemble des équipements prévus au sein du présent marché.
2. Fourniture et installation des  postes IP
3. Fourniture et installation des baies de brassage, des coffrets, du câble, des goulottes et accessoires de goulottes, de cordons de brassage, de prises, de connecteur optique pour fibre optique, de Switch fédérateur, de Switch d’accès et de modules SX et tout autre équipement nécessaire pour la bonne marche du réseau informatique et des équipements IP. 
4. La Formation des équipes techniques communales ;
5. La Maintenance de tout le matériel tout au long de la période de garantie  
6. L’installation comprendra tous les accessoires et outillage nécessaire pour la mise en service des équipements objet de ce marché compris ceux qui n’ont pas été prévu au présent bordereaux des prix mais demeurant indispensable pour la bonne marche de ces équipements.

 ARTICLE 3 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS D DU MARCHÉ

Les documents constitutifs du marché sont ceux énumérés ci-après : 

1. L’acte d’engagement ;
2. Le présent Cahier des Prescriptions Spéciales ; CPS 
3. Le bordereau des prix;
4. Le détail estimatif ;

En cas de contradiction ou de différence entre les documents constitutifs du marché, ceux-ci prévalent dans l’ordre où ils sont énumérés  ci-dessus.


ARTICLE 4    : RÉFÉRENCES AUX TEXTES GÉNÉRAUX ET TEXTE SPÉCIAUX APPLICABLES AU MARCHÉ 
Les parties contractantes du marché sont soumises aux dispositions des textes suivants :

· Dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement, tel qu’il a été modifié et complété ; 
· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  
· Dahir n°1-00-91 du 15 février 2000 portant promulgation de la loi n °17-97 sur la protection de la propriété intellectuelle.  
· Décret n° 2-99-1087 du 29 moharrem 1421 (4 mai 2000) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux exécutés pour le compte de l’Etat.
· Décret n° 2.06.388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle.
· Le décret n° 02.09.441 du 17 Moharram 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des collectivités locales et leurs groupements
· Décret 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat ;
· Décret n ° 2-03-703 du 18 ramadan 1424 (13 novembre 2003) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’Etat.
· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  
· La circulaire du Premier Ministre N° 397 du 27 Moharram 1401 (5/12/1980) relative aux assurances des risques situés au Maroc. 
· Le décret n° 2.86.99 du 14 mars pour l’application de la loi n°30.85 relative à la T.V.A.
· Le Dahir N° 1-09-02 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N° 45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et de leurs groupements


Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de signature du marché.
Le fournisseur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues

ARTICLE 5 : VALIDITÉ ET DATE DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHÉ 
Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après son approbation par l’autorité compétente.
L’approbation du marché doit intervenir avant tout commencement de livraison des fournitures. Cette approbation sera  notifiée dans un délai maximum de 90 jours à compter de la date d’ouverture des plis.

ARTICLE 6 : LES PIÈCES MISES À LA DISPOSITION DU FOURNISSEUR  
Aussitôt,  après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au fournisseur, contre décharge, les documents constitutifs du marché en l’occurrence les pièces expressément désignées à l’article  3 du présent CPS  à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales applicable au marché de travaux.
Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant.

ARTICLE 7 : ELECTION DU DOMICILE  DU FOURNISSEUR
Toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile du fournisseur  sis……………………………………………………………………………………………. Maroc.
En cas de changement de domicile, le fournisseur est tenu d’en aviser le maître d’ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.

ARTICLE 8 : NANTISSEMENT 
L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :
· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Le fonctionnaire chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Mme la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech.;
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Communal, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.
· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis à l’entrepreneur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.
En application de l’article 11 du CCAGT, l’administration délivre sans frais à l’entrepreneur sur sa demande contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemple unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
ARTICLE 9 : SOUS-TRAITANCE
Si le fournisseur envisage de sous-traiter une partie du marché, il doit requérir l’accord préalable du maître d’ouvrage auquel il est notifié la nature des fournitures à sous-traiter, la raison ou la dénomination sociale, l’adresse et l’identité des sous-traitants et une copie conforme du contrat de la sous-traitance.
La sous-traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent (50%) du montant du marché.
Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents à l’article 22 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat.

ARTICLE 10 : DÉLAI DE LIVRAISON  OU DATE D’ACHEVEMENT  
Le délai de livraison global du présent marché est fixé à 60 jours.

ARTICLE 11 : NATURE DES PRIX
Le présent marché est à prix unitaires. 
Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix-détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché.
Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de la livraison des fournitures y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer au fournisseur une marge pour bénéfice et risques et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe de la livraison des fournitures.

ARTICLE 12 : CARACTERE DES PRIX
Le présent marché est passé à prix fermes. Toutefois, si le taux de la taxe sur la valeur ajoutée est modifié postérieurement à la date limite de remise des offres, le maître d’ouvrage répercute cette modification sur le prix du règlement. 


ARTICLE 13 : CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DÉFINITIF
Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 50.000,00dhs(cinquante mille dirhams).
Le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à l’Etat dans le cas où le fournisseur ne réalise pas son cautionnement définitif dans un délai de 30 jours suivant la date de notification de l’approbation du présent marché ou dans les cas prévus par l’article 39 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat .
Le montant du cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (3%) du montant initial du marché.
Le cautionnement définitif sera restitué ou la caution qui le remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des fournitures. 

ARTICLE 14 : RETENUE DE GARANTIE
Une retenue de garantie sera prélevée sur les acomptes. Elle est égale à dix pour cent (10 %) du montant de chaque acompte. 
Elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché augmenté le cas échéant, du montant des avenants. 
La retenue de garantie peut être remplacée, à la demande du fournisseur, par une caution personnelle et solidaire constituée dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur.
La retenue de garantie est restituée ou la caution qui la remplace est libérée à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage dans un délai maximum de trois mois suivant la date de la réception définitive des fournitures. 

ARTICLE 15 : ASSURANCES – RESPONSABILITE 
[bookmark: _GoBack]Le fournisseur doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de réalisation des fournitures, les copies des attestations d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir tous les risques inhérents à la réalisation du marché, et ce conformément aux dispositions  de l’article 24 du CCAG-Travaux tel qu’il a été modifié et complété.

ARTICLE 16 : PROPRIETE INDUSTRIELLE, COMMERCIALE OU INTELLECTUELLE 

Le fournisseur garantit formellement le maître d’ouvrage contre toutes les revendications des tiers concernant les brevets d’invention relatifs aux procédés et moyens utilisés, marques de fabrique, de commerce et de service. 
Il appartient au fournisseur le cas échéant, d’obtenir les cessions, licence d’exploitation ou autorisation nécessaires et de supporter la charge des frais et redevances y afférentes.


ARTICLE 17 : DÉLAI DE GARANTIE
Conformément à l’article 67 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le délai de garantie est fixé à 3 ans à compter de la date de la réception provisoire.
Pendant le délai de garantie, le fournisseur sera tenu, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de mauvaise qualité, anomalies ou défectuosités constatées, sans pour autant que ces fournitures supplémentaires puissent donner lieu au paiement à l’exception de celles résultant de l’usure normale, d’un abus d’usage ou de dommages causés par le maître d’ouvrage.

ARTICLE 18 : MODALITES ET CONDITIONS DE LIVRAISON

1- MODALITES DE LIVRAISON

La livraison des fournitures objet du présent marché devra être réalisée par les moyens propres du titulaire du marché au lieu des sites sus référencés à l’article 1

Les fournitures livrées par le fournisseur doivent être accompagnées d’un bulletin de livraison établi en 4 exemplaires. Ce bulletin doit indiquer :

1. La date de livraison ;
2. La référence au marché ou le N° du lot le cas échéant ;
3. L’identification du fournisseur ;
4. L’identification des fournitures livrées (N° du marché, N° de l’article, désignation et caractéristique des fournitures, quantités livrées…..etc.).

Toute livraison de fournitures doit s’effectuer pendant les jours ouvrables et en dehors des jours fériés et dans tous les cas selon un programme préétabli  par le fournisseur et accepté par le maître d’ouvrage.

Avant toute livraison de fournitures,  le titulaire du marché doit faire parvenir un préavis d’au moins 5(j) au maître d’ouvrage. 

Par ailleurs,  Le fournisseur s’engage à fournir :

1. les documents de mise en marche 
2. un manuel d’utilisation 
3. les catalogues originaux 
4. le schéma du réseau
5. les codes source 
6. le rapport de formation
7. les résultats du test de recette.

Ces documents doivent être rédigés en langue française 

4 CONDITIONS DE LIVRAISON
La livraison des fournitures se déroulera sur les lieux des sites sus référencés à l’article 1. Elle est effectuée en présence des représentants dûment habilités  du maître d’ouvrage et du fournisseur. 
Lorsque des contrôles préliminaires laissent apparaître des discordances entre les fournitures indiquées dans le marché ou entre les échantillons  et prospectus déposés et celles effectivement livrées, la livraison est refusée  par le maître d’ouvrage et le titulaire est saisi immédiatement, par écrit, pour procéder aux modifications nécessaires à la correction des anomalies constatées, ou, le cas échéant, pourvoir au  remplacement des fournitures non-conformes.
Le retard engendré par le remplacement ou la correction  des fournitures jugées non conformes par le maître d’ouvrage sera imputable au fournisseur et la non réception par le maître d’ouvrage ne justifie pas, par lui-même, l’octroi d’une prolongation du délai contractuel.
Après correction des défauts et anomalies constatés, ou remplacement des fournitures refusées, le maître d’ouvrage procède à nouveau aux mêmes opérations de vérification et de contrôle.

ARTICLE 19 : MODALITÉS DE RÈGLEMENT 
Pour l’établissement des décomptes, le fournisseur  est tenu de fournir au maître d’ouvrage une facture appuyée par les bons de livraisons et établie en 4d’exemplaires décrivant les fournitures livrées et indiquant les quantités livrées, le montant total à payer ainsi que tous les éléments nécessaires à la détermination de ce montant.
Le règlement sera effectué sur la base desdits  décomptes en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif aux quantités réellement livrées, déduction faite de la retenue de garantie et  l’application des pénalités de retard, le cas échéant.

ARTICLE 20 : RÉCEPTIONS PROVISOIRE ET DÉFINITIVE  
Le maître d’ouvrage s’assure, en présence du fournisseur ou de son représentant, de la conformité des fournitures aux spécifications techniques du marché.
Les fournitures livrées, sont soumises à des vérifications destinées à constater la conformité à tous égards des fournitures livrées avec le descriptif des fournitures indiquées sur le bordereau des prix détail estimatif, ou par comparaison avec les modèles décrits par la documentation technique, et le cas échéant, avec les échantillons déposés par le titulaire du marché.
A l’issue de ces opérations, le maître d’ouvrage prononcera la réception provisoire ou définitive selon le cas.
La réception définitive est prononcée après l’expiration du délai de garantie. 
Les opérations  sus mentionnées sont sanctionnées, selon le cas, par un  procès-verbal de réception provisoire ou définitive signé par les membres de la commission de réception désignée à cet effet.

ARTICLE  21 : PÉNALITÉS POUR RETARD
A défaut d’avoir terminé la livraison des fournitures dans les délais prescrits (ou à la date d’achèvement prescrite lorsque le marché fixe ladite date), il sera appliqué au fournisseur une pénalité par jour calendaire de retard de 1. ‰ (un pour mille) du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants.
Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues au fournisseur.
L’application de ces pénalités ne libère en rien le fournisseur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.
Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à 7.%du montant initial du marché modifié ou complété éventuellement par des avenants.
Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et sans préjudice de l’application des mesures coercitives conformément aux dispositions de l’article 70 du CCAG applicable aux marchés de travaux.

ARTICLE 22 : RETENUE À LA SOURCE APPLICABLE AUX TITULAIRES ÉTRANGERS NON RÉSIDENTS AU MAROC 
Une retenue à la source au titre de l’impôt sur les sociétés ou de l’impôt sur le revenu, le cas échéant, fixée au taux de  dix pour cent (10 %), sera prélevée sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée des fournitures réalisées au Maroc dans le cadre du présent marché.

ARTICLE 23 : DROITS  DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 
Conformément à l’article 6 du CCAG applicable aux marchés de travaux, le fournisseur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu l’enregistrement et timbre du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.

ARTICLE  24 : DÉLAIS DE PAIEMENT ET INTÉRÊTS MORATOIRES
Le titulaire du marché pourra bénéficier sans formalités préalables d’intérêts moratoires pour retard de paiement lorsque les sommes qui lui sont dues auront été payées pour des raisons imputables à l’administration au-delà des délais prévus par le décret n° 2-07 du 3 novembre 2006 sus visé.  


ARTICLE 25 : LUTTE CONTRE LA FRAUDE ET LA CORRUPTION
Le fournisseur ne doit pas recourir par lui-même ou par personne interposée à des actes de corruption, à des manœuvres frauduleuses, et à des pratiques collusoires, à quelque titre que ce soit, dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du marché.
Le fournisseur  ne doit pas faire, par lui-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion d’un marché et lors des étapes de son exécution. 

Les dispositions du présent article s’appliquent à l’ensemble des intervenants dans la réalisation du présent marché


ARTICLE 26 : RÉSILIATION DU MARCHE
En cas de non respect par l'entrepreneur de ses obligations contractuelles : lorsque il ne se conforme pas, soit aux dispositions du présent marché, soit aux ordres de service qui lui seront donnés par la Présidente de la Commune Urbaine de Marrakech ou dans tous les cas définis par les articles 46 à 48 des C.C.A.G-T, le Maître d’ouvrage met en demeure l’entreprise par lettre recommandée prescrivant ce non respect. Si après quinze (15) jours, à compter de la date de notification de cette lettre, l’entreprise ne prend pas les dispositions nécessaires pour remédier au problème, le Maître d’ouvrage se réserve le droit de prononcer la résiliation pure et simple du marché, assortie de la confiscation du cautionnement définitif et de la retenue de garantie.
le Maître d’ouvrage peut aussi résilier le marché dans le cas où l'entrepreneur ne se conforme pas aux dispositions de l’article 84 du décret 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007)évoquant les conditions de sous-traitance ou des articles 43 à 48, 53, 60 et 70 du C.C.A.G–T concernant respectivement :
· Cas de force majeure ;
· Ajournement des travaux ;
· Cessation des travaux ;
· Décès de l’entrepreneur ; 
· Incapacité civile ou physique de l’entrepreneur ; 
· Liquidation ou redressement judiciaire ; 
· Diminution dans la masse des travaux ; 
· Pénalités pour retard ; 
Mesures coercitives.

ARTICLE 27 : RÈGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES
Si en cours de la réalisation du marché, des différends et litiges surviennent avec le fournisseur, les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 71 et 72 du CCAG applicable aux marchés de travaux.
Les litiges entre le maître d’ouvrage et le fournisseur sont soumis aux tribunaux de Marrakech.

ARTICLE 28 : CAS DE FORCE MAJEUR
Est considéré comme cas de force majeur, tout cataclysme naturel ou tout événement imprévisible qui ne serait pas le fait du prestataire  ou Commune Urbaine de Marrakech, et qui mettrait l’une des parties contractantes dans l’impossibilité de respecter les clauses du présent CPS.
 En cas de force majeur pendant l’exécution de la prestation, le prestataire est tenu d’en informer la Commune Urbaine de Marrakech  par écrit dans un délai de sep (7) jours et peut demander la résiliation conformément à l’article 32 du C.C.A.G –EMO.






































CHAPITRE II





CAHIER DES PRESCRIPTIONS TECHNIQUES













ARTICLE 29 : PROBLÉMATIQUE 

La Commune, afin d’améliorer la qualité de sa connectivité interne et externe, afin de faciliter le travail en  groupe, afin d’assurer la liaison avec le nouveau standard IP installé au niveau du site Med V, afin de mettre en exergue et l’activation en interne l’application « paie et personnel » et surtout afin  d’accélérer les échanges de données, entre service  a un besoin important de mise en réseau informatique de ses différents sites.


29-1  Les Attentes de la Commune 
La solution adoptée ainsi que les équipements doivent  permettre la connexion des sites prévus à l’article 1 de ce marché que ce soit en matière informatique ou téléphonique en assurant : 
· Une grande flexibilité et évolutivité du matériel employé et doit permettre notamment la mise en place des réseaux virtuels locaux VLAN et  distants sécurisés (VPN)….
· Une très grande sécurité 
· Homogène
· Les  équipements proposés doivent être compatible avec les installations existantes au sein de la commune que ce soit en matière informatique ou téléphonique 
· Le respect des normes en vigueur


29-2   Appréciation du débit 
La Commune assurera la connexion entre site via VPN- LL, 1 GO, Pour les sites Med VI, Med V et via VPNLL 256 Mo pour les sites bibliothèque Communal et BMH.
La connexion des sites Abattoirs, marché de gros et la régie  « ressources financières »  se fera ultérieurement.

29-3 Contraintes Matérielles 
Pour garantir le bon fonctionnement du réseau à haut débit, il est indispensable de respecter les contraintes d’environnement propres aux bâtiments à pré –câblage.
Le pré- câblage de bâtiments en « voix données Images » doit être  conçu et réalisé de manière à garantir l’ensemble des équipements actifs et respecter  les normes de comptabilité électromagnétique (CEM) en vigueur,  tout en intégrant les contraintes locales d’environnement électromagnétique.

29-4 Normes en vigueur

Les normes décrites ci-dessous seront rigoureusement appliquées lors de la réalisation du réseau de la commune : 

EN 50167 : Câble écranté pour câblage capillaire
EN 50168 : Câble pour brassage_
EN 50169 : Câble pour artère et rocade_
EN 50173 (CENELEC) : Generic cabling systems (1995) en Europe, TIA/ EIA-568A aux USA et ISO/ EIC 11801 2è édit ion, JTC1/ SC25/WG3 (General Cabling Standards (1995) )
EN 50174-1 : UTE.C.90-480-1 : guide d’installation des systèmes de câblage_
EN 55022 (EMC) : Passage de câble en environnement électromagnétique perturbé
EN 55024 (EMC) : Productimmunity_
EIA/ TIA 455 Series: Fiber optical test
EIA/ TIA 568 A: Commercial Building Telecommunications Wiring SP-4195-A ANSI / EIA/ TIA 568-A-5 (Additional transmission Performance Specifications for 4-Pair 100 Ohm Cat 5e
EIA/ TIA 569 : Chemins de câbles et locaux techniques dans les bâtiments commerciaux
Pr. EN 50288 -5-2 Draft 12 : prescription des câbles C 15.100

Ces normes doivent faire l’objet d’une attestation délivrée par les corps de métier ou  autorités compétentes afin de garantir leur respect pour le matériel livré et installé.


ARTICLE 30 : DESCRIPTIONS TECHNIQUES DE LA SOLUTION DEMANDEE 
Tous les éléments de la partie passive doivent être du même constructeur. 
Tous les équipements proposés devront être de même marque, mondialement connue et compatibles IPv6.
Les marques inclues dans l’offre des fournisseurs et retenues au sein de la commission technique ne peuvent en aucun cas être remplacées par une autre sauf en cas de force majeure.
La solution voix donnée doit être homogène de bout en bout.

Toutes les marques retenus que ce soit dans la partie soft ou hard doivent être en compatibilité avec celles déjà existantes au sein de la commune. De ce fait le fournisseur ne peut prétendre à leur méconnaissance. 

30.1  Commutateur 24 ports POE

Les commutateurs de distribution doivent répondre à la configuration suivante :

· 24 ports 10/100 PoE avec Minimum 2 ports SFP + 2 ports 1000 Mbits
· IEEE 802.3af Power over Ethernet 
· Communication niveau : 3
· Protocole de Routage : routage IP statique, 
· Garantie 3 ans minimum sur site, pièce et main d'œuvre dans les locaux de la commune urbaine
· MCE


30.2Commutateur 48 ports POE
Les commutateurs de distribution doivent répondre à la configuration suivante :

· 48 ports 10/100 PoE avec Minimum 2 ports SFP + 4 ports 1000 Mbits
· IEEE 802.3af Power over Ethernet 
· Communication niveau : 3
· Protocole de Routage : routage IP statique, 
· Garantie 3 ans minimum sur site, pièce et main d'œuvre dans les locaux de la commune urbaine
· La solution voix donnée doit être homogène

30.3 Armoire informatique de 25 unités 
Il s'agit de fournir des armoires réseaux pour la mise en place des différents équipements, de 25 unités, les principaux caractéristiques sont :

· Dimension : 25 Unités 600x600 ;
· 4 montants 19’’ mobile en profondeur acier épaisseur 2 mm;
· 2 panneaux latéraux ajoutés verouillable.
· 1 porte arrière hauteur total verouillable , ouverture à gauche ou à droite .
· Roulettes et vérins, kit de mise à la terre, 1 porte avant .

30.4 Coffret informatique de 12 unités 
Il s'agit de fournir des coffrets réseaux pour la mise en place des différents équipements, de 12 unités, les principaux caractéristiques sont :

· Armature en acier, 
· cotés latéraux détachables,
· Système de fixation mural 
· Passage de câble par le  Haut/bas
· Système  de ventilation 
· 2 montants 19" 
· Porte en verre Sécurisé
· ouverture avec poigné 
· Un bandeau électrique de 8 prises (2 P + T) au format 19’’


30.5 Accessoire pour goulotte en  plastique 100 X 40 

Les accessoires nécessaires à proposés seront pour la goulotte 100*40 seront comme suit :
· Embout d'extrémité (à chaque fin de segment)
· Angle intérieur variable (à chaque angle intérieur).
· Angle extérieur variable (à chaque angle extérieur).
· Angle plat variable (à chaque montée / descente).
Dérivation
· Joint - agrafe (à chaque liaison entre longueurs)
· Cloison de fractionnement.
La goulotte doit être conforme aux normes :
·  NF normes Françaises NF C68-102 et NF C 68-104
·  IEC international électrotechnical commission IEC 1084-1
· CEI 23-19, CEI 23-32, DIN VDE 0606, DIN VDE 0604, BS 4678


30.6 Panneau de brassage RJ45 cat.6 avec guide cordons 

Les panneaux de brassage devront être dimensionnés selon le standard 19’’pour permettre leur installation dans des baies standard.
Les panneaux seront  de capacité 24 ports Catégorie 6. En outre, le panneau assurera une mise à la terre automatique de sa partie métallique.
Ces panneaux seront équipés avec les mêmes connecteurs que les prises terminales
Dans la baie, les panneaux de raccordement doivent être séparés par des guides. 
La hauteur de ces guides de cordons sera de 1U.
Les dimensions des panneaux de brassage seront les suivantes: 19" / 1 U de hauteur.


30.7  Câble de transmission horizontale, 4pairse, cat J6

Le câble 4 paires de distribution horizontale sera de type U/UTP Catégorie 6 afin de répondre aux critères de qualité et de performance qui permettront d’assurer le respect de la garantie ainsi que le fonctionnement du système pendant toute sa durée de vie.
La conception du système ainsi que le trajet défini pour le cheminement des câbles prendront en compte les limitations définies par le fabricant et ce afin d’optimiser la performance de transmission et la conformité aux termes de la garantie.
Le câble sera de type 4 paires torsadées en PVC. Diamètre de l’âme en cuivre des conducteurs : AWG24. 
Le maintien de la performance de transmission sera garanti par l’utilisation, dans la structure du câble U/UTP, d’un élément central de suppression de la diaphonie entre les 4 paires (Central dielectric Crosstalk Cancellation member).
Toutes les paires auront une impédance caractéristique de 100 Ohms, avec une tolérance de +/- 15 Ohms.
Les couleurs standards de la gaine d’isolation primaire recouvrant les conducteurs du câble seront les suivantes : Bleu/Blanc, Orange/Blanc, Vert/Blanc et Brun/Blanc.
Les tests seront réalisés à l'aide d'un réflectomètre pour cuivre (scanner) permettant de tester : longueur, impédance. Capacitance, affaiblissement, para diaphonie.
Les câbles de distribution seront posés fixés par colliers sur des chemins de câbles (nouveauxet/ou existants).

30.8 Cordon de brassage et de liaison, 4paires .1m.cat.6

Pour obtenir les performances Classe E (Class E channel) tous les cordons de brassage répondront également à la norme cat.6.
La gaine extérieure des cordons sera réalisée en matière de type PVC et de couleur grise, ces cordons cat.6 seront équipés de connecteurs RJ45 cat.6 équipés de manchons aux deux extrémités. 
L’impédance caractéristique des paires doit être identique à celle des câbles de distribution capillaires.
Le câble utilisé pour la réalisation des cordons répondra à la norme cat6.
Le câble comprendra 4 paires torsadées constituées de fils de cuivre multibrins.
Le maintien de la performance de transmission sera garanti par l’utilisation, dans la structure du câble, d’un élément central de suppression de la diaphonie entre les 4 paires (Central dielectric Cross-talk Cancellation member).
L’impédance de toutes les paires sera de 100 Ohms.
Les cordons de brassage seront de longueur de 1m et les cordons de liaison seront de longueur 3m.

30.9 Prise informatique RJ45 U/UTP cat.6 

Le connecteur doit être complètement conforme au standard IEC 60603-7-4 qui définit le connecteur non écranté catégorie 6 utiliser pour former un canal Class E comme spécifié dans le standard ISO/IEC 11801/2002.
La face avant sera au format 22,5x45 volet de protection amovibles.
Tous les connecteurs catégorie 6 doivent être conforme au standard ISO/IEC 11801:2002
Les connecteurs RJ45 devront être réutilisables.

30.10. Câble fibre optique Multi mode 6 brins 


La fibre optique proposée doit être du type Multimode supportant des grandes vitesses de transmission des données (1GBits/s) exempts de bruit, de distorsion ou d'interférences et permettant ainsi l'élimination des problèmes liés aux circuits de masse, aux perturbations électromagnétiques, aux perturbations radioélectriques et à la foudre, tout en améliorant les caractéristiques de distance et de largeur de bande. Elle est utilisée comme élément principal d'un câblage de distribution dans les systèmes de données ou de télécommunication à fibre optique. Elle transite par les colonnes montantes, les conduits d'air conditionné, sous les planchers surélevés des salles informatiques et autres cheminements lorsqu'un nombre élevé de fibres est nécessaire.
Les câbles fibre optique assurent les liaisons entre le répartiteur général et les sous répartiteurs.
Tous les brins devront être connectés au niveau du tiroir optique.

Caractéristiques physiques:
· Nb de fibres : 06 brins
· OM2
· DIA Cœur revêtement : 50/125 mm
· DIA Ext. Câble : 6 mm


30.11 Tiroirs optiques spécification grade (24-48 fibre) équipé 16 ports : 

Le tiroir optique installé dans les armoires informatiques sera un tiroir grade (spécification 24-48 fibre) optique équipé 16 ports coulissant conformes aux normes internationales ISO 11801. Il devra être équipé des différents coupleurs (SC/LC/MTRG selon la nécessité de l’installation), d’un passe câble, d’une presse en PVC, d’un dérouleur optique afin de permettre la canalisation de la fibre dénudée vers le port d’affectation. Chaque tiroir optique aura une capacité maximale permise de 12 fibres toutes connectées.

30.12. Jarretières optiques SC 

Les Jarretières optiques de 2 m permettront de réaliser les liaisons à l'intérieur des répartiteurs entre les arrivées actives et les départs passifs. Ils seront également certifiés ISO 11801 et fournis dans leur emballage d'origine donc confectionnés par des machines spécialisées.

30.13Convertisseur fibre optique

Convertisseur 1000 base TX ,100 base FX multi mode 550m

30.14 Châssis 19"vide  pour16 convertisseurs

30.15onduleur 1000 VA

* Autonomie minimale de  60 min 
* 4connecteurs de sortie.

30.16 Module SFP 
Les modules de SFP doivent être du même constructeur des Switch et doivent être certifiés conforme et d’origine par le constructeur.


[bookmark: _Toc315965726]30.17 Passerelle ip de 

1- Description de l’existant 

Dans le cadre de la mise à niveau de la solution de téléphonie sur IP pour l’ensemble au niveau du Site Mohamed 6 et en convergence à la solution déployer dans le site principal Mohamed 5, la commune  veut se doter d’une solution téléphonique Full IP pour l’ensemble de ses collaborateurs.

En terme de téléphonie le site principal est équipé d’un serveur de communication. 
La solution téléphonique installée se base sur  une architecture d’un système téléphonique pour le full IP qui prend en charge des postes IP pour la totalité du siège (180 postes), extensible pour 1500 postes supplémentaires.

Le système installé est de marque Alcatel-lucent type Omnipcx entreprise R.10.1, se composant de :

· Licences pour 180 postes IP ;
· Solution de centre d’appel avancée ; 
· La messagerie Vocale ;   
· 1 port E1; 
· 4 ports FXO ; 
· Port Ethernet.

2-  Description cible de la media gateway: 
La solution cible devra être une extension du PaBX actuel, les médias gateway, postes téléphoniques, taxation, accessoires pour PaBX devrons être du même constructeur que l’existant. 
Cet équipement  devra fournir toutes les fonctionnalités de base de la téléphonie dans les meilleures conditions de confort pour les utilisateurs et les correspondants externes. Le soumissionnaire présentera aussi en détail les nouveaux services offerts par 
Les équipements devront assurer globalement les fonctionnalités suivantes :
· Messagerie
· Télétravail
· Gestion du système
· Fiabilité
· Sécurité et confidentialité
· Accueil
· Fonctions d’opérateur (standardiste)
· Mise en réseau 
· Routage intelligent des appels
· Interfaces de programmation d’application
· En mode « survavibilité, PCS», les utilisateurs devront pouvoir établir des appels vers l’operateur 
Et devra avoir les caractéristiques techniques suivantes :
Média gateway type 1 : 
· Rackable 19’’
· Minimum 3 U 
· Interface Réseau : 4 FXO
· Interface PS : 4 FXS 
· Nombre de canaux IP (30 Minimum )
· Port de maintenance
· Nombre d’appels traités par heure jusqu’à 10000
· Fond de panier
· PCS  pour la survavibilité locale
· Panneau de connexions E/S
· Sources d’alimentation CA/CC remplaçables par l’utilisateur
· Licences nécessaires pour taxation et module de surveillance pour un minimum de 60 postes

Média gateway type 2 : 
· Rackable 19’’
· Minimum 1 U 
· interface Réseau : 4 FXO 
· Interface PS : 4 FXS 
· Nombre de canaux IP (30 Minimum)
· Port de maintenance
· Nombre d’appels traités par heure jusqu’à 10000
· Fond de panier
· Panneau de connexions E/S
· Sources d’alimentation CA/CC remplaçables par l’utilisateur
· Licences nécessaires pour taxation et module de surveillance pour un minimum de 40 postes

30.18  Batterie avec redresseur pour le site Mohamed V et Mohamed VI
Il s’agit de fourniture, de pose et de raccordement et mise en service de poste batteries de secours pour l’IPBX qui sera installé au niveau du site Mohamed 5, au niveau du site  Mohamed 6, le BMH et a Bibliothèque communale. 

30.19 Postes 

[bookmark: _Ref150057189][bookmark: _Toc150070232][bookmark: _Toc150575149][bookmark: _Toc254958614][bookmark: _Toc315965731]Poste Téléphonique IP type 1
Il s’agit de fourniture, de pose et de raccordement et mise en service de poste téléphonique IP ayant  au minimum les caractéristiques suivantes :
· Ecran VGA couleur 3.5 pouces minimum ;
· 10 touches programmables ;
· Sortie audio : combiné casque et haut parleur ;
· Interface RJ45 Gigabit ;
· Bluetooth ;
· PoE.

Poste Téléphonique IP TYPE 2 
Il s’agit de fourniture, de pose et de raccordement et mise en service de poste téléphonique IP ayant  au minimum les caractéristiques suivantes :
· Ecran 64x128 pixels minimum ;
· 6 touches programmables « 2*3 » ;
· Sortie audio : combiné casque et haut parleur ;
· 2 *Interfaces RJ45 Gigabit ;
· PoE.

Poste Téléphonique IP TYPE 3 

Il s’agit de fourniture, de pose et de raccordement et mise en service de poste téléphonique IP ayant  au minimum les caractéristiques suivantes :
· Ecran afficheur 
· 6 touches programmables.
· Indicateur LED d’appel en attente.
· Sortie audio : combiné casque et haut parleur.
· 2* Interface RJ45
· POE

30.20 Solution concernant la mise à niveau électrique des répartiteurs téléphonique et ou informatique.  pour le site Mohamed 5  : 

Afin de remédier à la problématique de réseau électrique B1 (110-220 Volts) qui alimente l’ensemble du Bâtiment de Mohamed V. Un transformateur d’isolement B1/B2 sera installé pour transformé le réseau B1 (110-220V) existant en réseaux B2 (220-380) avant d’attaqué l’ensemble  des équipements téléphonique et ou informatique installé dans les répartiteurs. 

30.21 Upgrade  la plateforme  actuelle :  

Il s’agit de l’upgrade de l’IPBX existant avec ces différents composants software  pour 180 licences IP  vers la dernière version avec un contrat de support concernant les MAJ mineurs et majeurs pour une durée de 36 mois en incluant l’ajout de module pour toute la plateforme concernant la gestion et la ventilation des coûts téléphoniques, aussi la surveillance d'usagers ou de groupes d'usagers. Le gestionnaire doit avoir  la possibilité de définir des seuils de coût et de durée au-delà desquels l'application génère une alarme ou envoie un Email.

L’upgrade doit  inclure l’ajout des éléments suivants : 

1) MAJ du  PaBX actuel vers la dernière release tout en garantissant  les MAJ mineurs et majeurs pour une durée de 36 mois ; 
2) L’ajout d’une carte  de16 ports FXS au niveau du PaBX existant ;
3) Taxation et surveillance pour l’ensemble des équipements ainsi que Les licences nécessaires pour la centralisation de  ces modules « voir la description ci-dessus » ;  
4) Licences pour l’interfaçage des média gateway  avec la solution existante.

La solution devra garantir en cas de besoin la possibilité de  supporter les fonctionnalités suivantes pour d’éventuelles extensions et évolutions de la plateforme  « à décrire dans l’offre technique ainsi que les deux schémas (bâtis + synoptique) » : 

1) Des Ports TDM pour des besoins d’extensions notamment pour les postes téléphoniques Analogiques et numériques de même marque que le PaBX existant ;
2)  Plateforme de centralisation du même éditeur pour l’ensemble  les switchs, PaBX, Médiagateway, etc…… ;  
3) Module  de Gestion unifiée Via une interface graphique, ce module doit  inclure l’administration unifiée et simplifiée des utilisateurs, la configuration des PABX  ainsi que la gestion des postes SIP (configuration, déploiement, association à des utilisateurs) ;
4) Intégration Active Directory : ce  module doit permettre  la synchronisation de l’annuaire du PaBX avec les utilisateurs Microsoft Active ainsi que la création d’utilisateurs à partir de l’interface d’Active Directory® ;
5) Alarmes : pour permettre la supervision des alarmes et incidents du ou des PABX et la notification en cas d’alarmes urgentes ;
6) Topologie : afin de permettre la représentation graphique de la topologie du réseau et le suivi des alarmes dans les différents nœuds. 

ARTICLE 31 : ÉQUIPEMENT ET FOURNITURE CADRE GÉNÉRAL DE SUIVI 

31-1 Le câble 

Une seule et même qualité de câble sera utilisée, c’est à dire un câble construit par le même fabricant, provenant du même touret, afin de garantir une impédance homogène sur tout le réseau. Le touret sera dévidé sur place



31-2 Blindage 

La solution à adopter doit être  à base de câble UTP catégorie 6, qui doit permettre d’obtenir les meilleures conditions possibles pour le réseau local, tout en garantissant  les possibilités d’évolution vers des débits supérieurs.

On comptera au minimum 4 prises par bureau. La norme limite le nombre de postes de travail par répartiteur à 150.  Au-delà, il faut créer un autre sous- répartiteur. Il est par ailleurs préférable de multiplier les sous répartiteurs de façon à limiter les longueurs de câble à environ 50 m.  De même, la répartition des locaux techniques est définie de la manière suivante: un local par zone de 1000 m².

Les prises murales seront équipées d’embases pour connecteurs RJ-45. Elles seront montées dans des supports encliquetables au format 50x50 ou 45x45 et possèdent une reprise de masse. Elles devront présenter un identifiant unique.

Elles sont de catégorie 6, type RJ-45 à 9 points (8 connections pour le câble réseau, et une connexion de masse) et possèderont des volets anti-poussière. I l est préférable d’opter pour des prises proposant un raccordement incliné du câble à 45° afin de soulager les connecteurs. On veillera à leur raccordement en EIA-568B.


Résistance en Courant Continu : 20 milliOhms
Résistance Isolation : > 100 MégaOhms
Caractéristiques limites :
Fréquence : 100 MHz
Atténuation : 0,01052 dB
Paradiaphonie : -42,32 dB/ km
Perte de retour : -18,06 dB/ km
Le pas de torsade des câbles de distribution horizontale ou des rocades devra être conservé jusqu’au point de raccordement.

31-3 CONNECTEUR RJ-45

Le connecteur doit être  de type RJ-45, identique aux deux extrémités du câble des distributions verticales et horizontales (prise terminale, panneau de distribution ou de brassage).I l sera blindé (un blindage unique par RJ-45) pour limiter les radiations émises par le point de raccordement et permettre de satisfaire la norme de compatibilité électromagnétique EN 50022). La reprise du blindage des câbles doit se faire impérativement sur 360 degrés. Les cordons seront surmoulés par injection de plastique. La configuration des connexions des paires doit être en conformité avec le mode de raccordement «EIA-568B ».

31-4 LES VLANS 

Chaque poste se verra attribué une adresse LAN 

31-5 Garantie

La Garantie générale appliquée  à l’ensemble des équipements est de 3 ans minimum sur site, pièce et main d'œuvre inclus dans les locaux  de la Commune.

ARTICLE32 : TESTS DE RECETTE, DE RECEPTION,DE CONTÔLE
La recette technique est l'opération qui permettra de garantir à l'utilisateur final (maître d'ouvrage, responsable informatique) que l'installation répond à l'expression du besoin initial en respectant la norme sur la catégorie 6, classe E (Haut Débit ) . Lors de l'étape de validation, le contrôle porte sur la totalité des prises. Les éléments actifs seront également testés en termes de tests de charges.
Elle permettra notamment de certifier que l'installation est conforme :
· Les termes de référence  Techniques,
· aux performances attendues (voir chapitre sur les performances),
· aux règles de l'art et aux normes en vigueur,
· au guide d’installation du constructeur pour obtention de la garantie.
La recette comporte t rois niveaux de contrôles :
· un contrôle visuel par rapport au cahier des charges,
· un contrôle électrique statique,
· un contrôle électrique dynamique.

32-1 Le contrôle visuel 
Il a pour but de vérifier que le pré câblage exécuté est conforme aux règles de l'art Les tests ont pour objet de s'assurer que les connexions électriques du câblage sont réalisées correctement, de même que les câbles n'ont pas été endommagés durant la pose.

Il permet de porter son attention sur :

· la vérification des matériels utilisés,
· le respect des contraintes d'environnement,
· le cheminement des câbles,
· la mise en œuvre des câbles,
· la connexion des câbles,
· la fixation des éléments (armoire, panneau, ferme, prise, modules, supports,...) ,
· la bonne identification des connecteurs et l’étiquetage et le repérage des prises, câbles,
· l’aspect esthétique, afin de garantir une bonne intégration du câblage dans l’environnement,
· les rayons de courbure des câbles acceptables,
· les longueurs de dénudage mini et de détorsadage inférieures à 5 mm,
· l’absence de fils parallèles dé-pairés,
· la mise à la terre des écrans, des répartiteurs et de tout élément de blindage.

32-2  le contrôle technique statique 

Toutes les liaisons horizontales ou verticales devront être contrôlées. Le contrôle électrique statique a pour objet de vérifier que les connexions sont réalisées correctement et que les câbles n'ont pas été endommagés durant la pose. Le contrôle localise précisément les défauts : 
· coupure, court -circuit et rupture d'impédance (défaut d’isolement):
· Plan de câblage (dépairage : paires inversées, etc…) et continuité du blindage,
· Contrôle des longueurs des liaisons qui ne doivent pas dépasser les valeurs imposées par la norme (90 mètres),
· Mise à la terre des baies.

Toutes les liaisons horizontales ou verticales devront être également contrôlées. Le contrôle électrique dynamique a pour objet de s'assurer que l'installation sera capable de supporter des hauts débits. 
Les deux principaux paramètres électriques mesurés seront :
· l'affaiblissement du signal, exprimé en dB pour chaque paire. La valeur mesurée doit être la plus faible possible. l'affaiblissement est proportionnel à la longueur.
· la paradiaphonie entre deux paires, exprimée en dB. La valeur mesurée doit être la plus forte possible.


32-3 Le contrôle électrique dynamique 

32-3-1 LIAISON CUIVRE 

Les résultats des tests dynamiques devront être supérieurs aux valeurs données par les normes ou projets de norme (voir chapitre Performances Attendues) en configuration « lien de base ». Des tests en configuration «canal» seront effectués par échantillonnage (10 %).
La catégorie 6/ Classe E étant spécifiée jusqu'à 200/ 250 MHz, les tests seront effectués à l'aide d'un testeur de niveau 2 pouvant analyser des réseaux jusqu’à 250 MHz, comme défini dans la norme EIA/ TIA TSB 67.On testera notamment : 

· L’atténuation mesurée en ligne est cohérente avec les valeurs imposées par la norme par rapport à la longueur de la ligne.
· Les valeurs de diaphonie entre deux câbles sont inférieures à la limite définie par la norme.
· Le rapport signal à bruit est satisfaisant.
· Le bruit induit dans le câble électromagnétique est inférieur à la norme.

Les fiches de tests issues du testeur devront indiquer :
· la continuité des fils,
· la longueur,
· l'affaiblissement de chaque paire,
· la paradiaphonie, pour chaque combinaison de paires,
· l'ACR,
· les performances des liaisons prendront en compte les paramètres de l’ EIA/ TIA 5 ( catégorie 6) . 
En outre, la copie du certificat d’étalonnage ou la preuve d’achat (pour un appareil de moins d’un an) du testeur devra accompagner le rapport de test final.

32-3-2 Liaison Optique 

Chaque liaison optique devra faire l’objet de mesures d'atténuation et de réflectométrie. Toutes ces mesures ont pour but de s'assurer qu'aucune anomalie n'est présente sur la liaison optique, défaut de raccordement, atténuation élevée, début de cassure ou contrainte physique particulière qui pourraient se produire suite à la poste et l’installation. Elles ont pour objet de vérifier que l’atténuation mesurée de la liaison est conforme aux calculs réalisés au cours de l’étude, à partir des performances annoncées des éléments câbles et connectique et de la longueur du lien.
Les mesures d'atténuation seront effectuées à l'aide d'un photomètre constitué de source lumineuse stable sur les longueurs d'onde de 850 et 1300 nanomètres et d'un récepteur optique.
Les mesures de réflectométrie permettent d’obtenir une image de la liaison, (principe du radar, c’est à dire émission de signaux et analyse de l'écho en retour. Le traitement de cet
écho permet de t racer une courbe dite de réflectométrie) .
Les mesures seront réalisées dans les deux sens de la fibre et aux longueurs d’onde citées ci-dessus. Pour chaque liaison en fibre optique, l’installateur fournira les résultats suivants :
· tests d'atténuation,
· tests de réflectométrie sur papier ou sur support numérique (disquette…) .
Chaque fiche de test pour la fibre optique comprendra :

· le repérage physique de la fibre,
· le type de test pour chaque fibre,
· la longueur d'onde utilisée pour le test,
· la longueur de la fibre.
Ces tests seront effectués et les résultats fournis au fur et à mesures de l'avancement du chantier et définis dans le planning de réalisation du projet.
Au final, un document sera donné au client et devra comporter tous les tests effectués par l’installateur : contrôle visuel, contrôle électrique statique, contrôle électrique dynamique, tous les repérages dans les baies, la garantie de l’installation et la configuration des matériels actifs (entre autres les VLAN des commutateurs), si l’installateur les fournitures.

32-4 Repérages 

Un système de codification clair sera décrit pour le repérage et l'étiquetage des prises, câbles et des panneaux de brassage, ceci afin de gérer l'ensemble de l'installation. Cet te codification doit renseigner le plus possible, par rapport à l'implantation géographique des points d'accès informatiques et téléphoniques. Les prises informatiques et téléphoniques recevront un système de différentiation de couleur et porteront une numérotation à définir avec la Maîtrise d’Ouvrage.

L'identification devra être faite sur :
· les armoires,
· les câbles au point de sortie du chemin de câble principal et aux extrémités des câbles, ainsi que dans les gaines techniques (à espaces réguliers) ,
· les prises,
· les panneaux,
· les autres accessoires.

Ce système devra permettre une organisation logique et une gestion facile du câblage
éventuellement sur base de données informatisées. Il est impératif que le repérage des prises, soit réalisé à l'aide d'étiquettes du type Dilophane ou «languette papier sous fenêtre plastique», avec une typographie colorée lisible (noir sur blanc, par exemple) . Elles devront être également résistantes aux ultra- violets pour éviter toute dégradation dans le temps.
Les étiquettes doivent permettre d'imprimer au moins 10 caractères de manière indélébile.

Par ailleurs, les chemins de câbles seront signalés par une signalétique spécifique prévue dans la norme NF EN 50173/C15.100 du type suivant :
Plaque carrée de 60mm de côté.
La liste des identifications sera par ailleurs être remise avec la documentation relative à l’installation.



ARTICLE 33: ETENDUE DE LA PRESTATION DE SERVICE

Elle concernera les points suivants :
· l'ingénierie, l'installation, et la mise en service de la solution LAN Sécurisée.
· Assurer l’intégration des équipements de sécurité avec le réseau ;
· La mise en place des Armoires et mise en rack des équipements
· Tous les câbles et accessoires nécessaires sont à la charge du prestataire ;
· Les prestations de services relatives au transfert de compétence et à la formation de l’équipe technique.


ARTICLE 34 : LES LIVRABLES À PRÉVOIR SONT :

· Document d’ingénierie, de prérequis  et de tests de recettes ;
· Planning d’exécution à valider par l’administration au lancement du projet ;
· Document de migration et de retour en arrière ;
· Documentation d’installation et d’exploitation des solutions mises en place.

Pour assurer ces prestations, le soumissionnaire devra se baser sur une méthodologie et de l’ingénierie déjà éprouvée sur des projets similaires qu’il détaillera dans son offre.
Le soumissionnaire doit joindre à son offre un planning détaillé des travaux de mise en œuvre de la plateforme, et la méthodologie de conduite du projet.
Afin d’assurer un transfert de compétences et une maîtrise totale des technologies et de la solution à mettre en place, il sera demandé au titulaire du marché d’intégrer et d’impliquer fortement l’Equipe Projet de la Commune au sein de son équipe, et ce, tout au long de la durée de mise en œuvre de la solution.
Le soumissionnaire doit affecter au projet des équipes pluridisciplinaires, qualifiées et de haut niveau, ayant une expérience confirmée dans des projets similaires. Le soumissionnaire doit joindre dans son offre un tableau de charge jour homme par profil proposé.
Le soumissionnaire aura à sa charge toutes les mises à jour de toutes les composantes. Il devra détailler dans son offre les articles constructeurs/ éditeurs relatifs à la garantie tout au long de la période de Garantie qui est de 3 années.
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Royaume du Maroc                                                                         
Commune Urbaine de Marrakech
Secrétariat Général
Division Mise à Niveau de l’Administration Communale
	[image: LOGO-CUM]
	
Marrakech le…………….…… 




Bordereau des prix

	N°




	DESIGNATION


	U




	Q




	Prix Unitaire en Dh Hors TVA
	Total




	
	
	
	
	En Chiffre
	En Lettre
	

	1

	
Armoire Informatique 25 unités
	U

	1
	
	
	

	2

	
Coffret Informatique 12 unités
	U
	11
	
	
	

	3

	
Accessoires pour goulotte en plastique 100X40mm
	
Ens 

	1
	
	
	

	4
	
Panneau de brassage 48 ports
	U

	15
	
	
	

	5
	
Panneau de brassage 24 ports

	U
	4
	
	
	

	6

	
Câble de transmission horizontale, 4 paires, catégorie 6
	ML

	1525
	
	
	

	7

	
Cordon de liaison, RJ45/RJ45, 4 paires 3m, catégorie 6
	U

	520
	
	
	

	8
	Cordon de brassage, RJ45/RJ45, 4 paires 1m, catégorie 6
	U
	610
	
	
	

	9
	Prise informatique RJ45/UTP cat.6 complète avec support
	U
	400
	
	
	

	10
	Câble fibre optique Multi mode 6 brins
	ML
	1800
	
	
	

	11
	Tiroirs optique pour 24 ports
	U
	11
	
	
	

	12
	Jarretières optique SC
	U
	36
	
	
	

	13
	Module SFP
	U
	10
	
	
	

	14
	Switch 24 ports PoE
	U
	01
	
	
	

	15
	Switch 48 ports PoE
	U 
	15
	
	
	

	16
	Onduleurs 1000VA
	U
	16
	
	
	

	17
	Média gateway type 1
	U
	2
	
	
	

	18
	Média gateway type 2
	U
	2
	
	
	

	19
	
Redresseur avec Batterie pour 1 heure concernant l’IPX existant du site Mohamed 5, ainsi que le nouveaux sites (Mohamed 6 ,BMH 1 et 2, etc..)

	U
	5
	
	
	

	20
	Poste Téléphonique IP Type 1
	U 
	5
	
	
	

	21
	Poste Téléphonique IP Type 2
	U 
	10
	
	
	

	22
	Poste Téléphonique IP Type 3

	U 
	70
	
	
	

	23
	
Upgrade la plateforme actuelle


	ENS
	1
	
	
	

	24
	
Mise à niveau électrique des répartiteurs téléphonique et ou informatique

	ENS
	1
	
	
	

	25
	
Frais d’installation de l’ensemble des équipements prévus au titre de ce marché

	ENS
	1
	
	
	

	Total DHS/HT
	

	TVA 20%
	

	Total DHS/TTC
	



Arrêter  le présent Bordereau à la Somme : …………………………………………. 




L’équipement et l’installation du matériel nécessaire afin d’assurer les prérequis exigés pour la mise en réseaux IP et Informatique entre les sites Med V, Med VI , les deux Bureaux d’Hygiène, La Bibliothèque Communale , Le Théâtre Royal et la régie communale

Marché N°                    /2013  CC

Marché passé après appel d’offres ouvert sur offres de prix, séance publique en application des articles 16 et 17 du décret n° 2-06-388 du 16 Moharram 1428 (05/02/2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion



Le Présent Marché est Arrêté à la Somme de :


	

Dressé par                                                      :Lu & Accepté par Fournisseur 
Le Chef de la Division de la Mise à Niveau de 
 L’Administration Communale
Marrakech le :                                                                 

                                                                                              Marrakech le :




Vu & adopté par :

La Présidente de la Commune
Urbaine de Marrakech
Marrakech le :





  Visa du Trésorier Communal                          Approuvé par le Wali de la Région 


Marrakech le :                                                              Marrakech le :
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